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L’archéologie sous-marine 
française : une naissance 

méditerranéenne, des succès 
et une ambition planétaires

Michel L’Hour
Directeur de la DRASSM

De Mahdia à la naissance du DRASSM

Si les hommes ont, tout au
long de leur histoire, recher-
ché le moyen d’explorer les

fonds marins afin d’y récupérer les
cargaisons englouties, ce n’est en
revanche qu’à une date récente
qu’ils ont changé leur manière de
considérer ces « trésors » immergés
pour y reconnaître enfin ce qu’ils
sont en réalité : des témoignages
providentiels sur l’histoire de l’hu-
manité. Ce n’est donc pas avant le
milieu du XIXe siècle que quelques
passionnés ont entrepris sous les
eaux les premières explorations 
exclusivement motivées par l’étude
de notre passé. Encore ces recher-

ches sont-elles restées à l’époque très isolées, essentiellement lacustres et cantonnées
à de faibles profondeurs. Aussi, si l’on devait retenir une date et un nom pour 
évoquer la naissance de l’archéologie sous-marine, c’est la date de 1907 et le nom
de l’archéologue français Alfred Merlin qu’il faudrait sans doute privilégier. Car c’est
en juin 1907 que des scaphandriers, grecs pêcheurs d’éponge, déclarèrent la 

Fig. 1. Fouille de Mahdia. Intervention des 
scaphandriers « pieds lourds ». 
Photo Musée du Bardo (Tunis).
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découverte d’une épave antique localisée par 40 m de fond au large de la ville 
tunisienne de Mahdia et c’est Alfred Merlin, alors directeur du service des antiquités
de Tunisie, qui, de 1907 à 1913, dirigea sur le site, depuis la surface, la première
opération archéologique sous-marine au monde (fig. 1). La mise au jour de sculp-
tures en marbre et en bronze ainsi que de nombreux éléments architecturaux fut
unanimement saluée par les hommes des musées et ceux de la recherche ; l’on ne
disputa plus désormais du fait que la mer était le plus grand musée du monde. Il
demeure que les univers marins allaient conserver longtemps encore leurs secrets,
faute de scientifiques suffisamment enthousiastes pour revêtir la peau de bouc et
le casque métallique des « pieds lourds ». Il fallut en conséquence attendre 1943
et la mise au point du scaphandre autonome par Jacques-Yves Cousteau et Émile
Gagnan pour que surgissent enfin, sur les côtes françaises de Méditerranée, les
conditions propices à une révolution.

Beaucoup plus aisé à mettre en œuvre, moins « élitiste » au regard des
qualités physiologiques et psychologiques indispensables à celui qui souhaite en
faire usage, le scaphandre autonome allait très vite se « démocratiser » et les dé-
couvertes d’épaves se généraliser. Corollaire destructeur de cette rapide évolution,
la « chasse à l’amphore » allait dans le même temps malheureusement s’imposer
comme le passe-temps ordinaire de nombre d’hommes-grenouilles au point de 
« polluer » durablement les relations entre le monde de la plongée et celui des
sciences humaines qui s’éveillaient enfin au patrimoine immergé.

Toujours prompt à «flairer l’air du temps », Jacques-Yves Cousteau proposa
dès 1952 à Fernand Benoit, directeur des Antiquités de Provence et conservateur
du musée Borély de Marseille, de mettre ses hommes et ses équipements à son ser-
vice pour amorcer l’étude d’un premier gisement sous-marin en rade de Marseille.
Découvert en 1950 par Gaston Cristianini, qui avait initialement tu sa découverte
avant d’en confier le secret à Frédéric Dumas qui en informa Cousteau, le site 
reposait par 35 à 42 m de fond au pied du rocher du Grand Congloué, en rade de
Marseille. 

Conduite avec le concours de nombre de plongeurs de l’équipe Cousteau
et la présence en 1952 de la Calypso, la fouille de l’épave du Grand Congloué se 
prolongea jusqu’en 1957 dans
des conditions souvent difficiles,
car l’équipe fut très vite amenée
à résider directement sur la
roche, où les soldats du génie
avaient aménagé une cabane
pour l’abriter (fig. 2). Ce chan-
tier, premier au monde de ce
type, avait tout pour susciter les
passions. Et, de fait, il les em-
brasa mais pas toujours pour de
satisfaisantes raisons. La publi-
cation par Fernand Benoit, en La
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L’archéologie sous-marine française 

Fig. 2. Fouille de l’épave du Grand Congloué. Fouille
Fernand Benoit 1952-1957. Fonds Drassm.
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19611, des enseignements de la fouille eut très vite ses détracteurs. Trop de don-
nées anachroniques posaient en effet un problème et amenaient à douter de la
qualité du travail mené sur le site. Benoit le contesta mais l’histoire l’a prouvé : la
critique était fondée. Au cours de toutes ces années, l’équipe avait, sans jamais 
s’en apercevoir, continûment fouillé deux épaves à chargement d’amphores et 
céramiques à vernis noir bien différenciées, perdues à près d’un siècle d’intervalle.
Le coup d’essai avait échoué à se muer en coup de maître ! 

Dans les soubresauts de la polémique, qui ne retomba que bien plus tard,
on allait naturellement s’étriper puis tirer les enseignements de l’échec. L’entourage
d’un homme en tout cas allait le faire et puisqu’il convenait à l’évidence que les 
archéologues eux-mêmes se dotent de pieds palmés : André Malraux, ministre de
la Culture depuis 1959, décida le 1er septembre 1966 de donner naissance au sein

de son ministère au premier service
officiel au monde, chargé de gérer 
administrativement et scientifique-
ment le patrimoine immergé. Basée 
à Marseille et très vite dotée d’un na-
vire de recherche de 130 tonneaux,
L’Archéonaute, la Direction des re-
cherches archéologiques sous-marines
(DRASSM) était née2. Il allait lui 
revenir d’écrire quelques-unes des
plus belles pages de l’archéologie sous-

marine mondiale et d’imposer jusqu’à nos jours son leadership planétaire sur la
discipline (fig. 3).

Le DRASSM : la mer pour horizon, le droit pour Pavillon

Né d’une fascinante improvisation d’Alfred Merlin3, du génie intuitif de
Cousteau et des aspirations visionnaires de Malraux, le DRASSM ne pou-
vait afficher que des objectifs ambitieux. Ils le furent d’emblée, puisque

Malraux souhaita que le nouvel organisme puisse gérer, étudier, mettre en valeur
et protéger l’ensemble du patrimoine immergé de l’intégralité des eaux sous juri-
diction française, de l’Atlantique au Pacifique et de l’Indien à la Méditerranée,
soit 11 millions de km² d’espaces maritimes comportant 10% des récifs coralliens

1. Fernand Benoit. Fouilles sous-marines. L'Épave du Grand Congloué à Marseille. 1961. (Sup-
pléments à Gallia. XIV).
2. Initialement dénommé Direction des Recherches Archéologiques sous-marines, la DRASM
est devenue en 1996 le DRASSM : Département des recherches archéologiques subaqua-
tiques et sous-marines, dénomination que l’on utilise désormais.
3. Celui-ci n’a malheureusement pas été en mesure de voir naître le DRASSM. Il s’est éteint
le 16 mars 1965 à Neuilly-sur-Seine, dix-huit mois seulement avant la création de cet or-
ganisme qu’il avait appelé sans doute de ses vœux.
Montpellier 2).

Fig. 3. Le siège actuel du Drassm à l’Estaque. 
Marseille. Photo Michel L’Hour (Drassm).
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et 20% des atolls de la planète4. Aux archéologues cruellement néophytes, 
auxquels un océan de responsabilité venait d’être ainsi confié, il fallait un cadre
juridique. Par chance, depuis des siècles, les hommes de loi y avaient pourvu. 

La législation applicable en France aux épaves sous-marines est, de fait,
très ancienne. Elle puise ses principes dans le droit romain, au terme duquel le
naufrage ne vaut pas rupture de propriété, et qu’elle eut à l’époque moderne rien
moins que Colbert pour refondateur5. Si la loi française, en matière d’épave, a 
naturellement beaucoup et très fréquemment évolué au cours des siècles, certains
grands principes n’ont jamais été remis en cause. Aux yeux du législateur, il ne
peut ainsi exister que deux propriétaires potentiels à une épave : soit son légitime
propriétaire, s’il est susceptible d’être identifié, retrouvé et qu’il manifeste le 
souhait de faire valoir ses droits, soit l’État français si le bien se trouve « sans maî-
tre ». C’est en vertu de ce principe, que la France a notamment reconnu en 1989
le droit de propriété des États-Unis d’Amérique sur l’épave du croiseur Alabama,
coulé en 1864 devant Cherbourg ; c’est par l’application de ces mêmes disposi-
tions, que la France a réclamé et obtenu, en 2001, la reconnaissance par les États-
Unis de ses droits de propriété sur l’épave de la Belle, perdue en 1686 en baie de
Matagorda dans l’actuel État du Texas (fig. 4). La loi a par ailleurs établi que les

Fig. 4. Fouille de l’épave de la Belle. Baie de Matagorda Texas. Fouille Toni L. Carrell, Jim
Bruseth 1997-1998. Photo Frédéric Osada

4. La France dispose en effet de la deuxième zone économique exclusive la plus large du
monde, après la ZEE des USA et avant la ZEE australienne.
5. Voir le Livre Quatriesme, Titre IX, Des Naufrages, Bris & Echoüemens de l’Ordonnance,
dite de Colbert, accessible sur le site Gallica de la Bibliothèque Nationale de France sous sa
réédition de 1714 A Paris chez Charles Osmont, ruë Saint Jacques, A l’Ecu de France : Ordon-
nance de la Marine du mois d’Aoust 1681, commentée et conférée sur les anciennes Ordonnances,
le Droit Romain, & les nouveaux Reglemens, p. 414-446 (pagination Gallica). La
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épaves, douées d’un intérêt archéologique, historique ou artistique, justifiaient
d’être enregistrées comme bien culturel maritime et l’on ne saurait envisager dès
lors d’y déplacer ou prélever le moindre mobilier, sans préalablement solliciter et
obtenir une autorisation d’opération archéologique, accordée au vu des seules 
compétences scientifiques du requérant6. Propriété incessible de l’État, les biens 
culturels maritimes ne peuvent en outre être vendues, ni faire l’objet de concessions
commerciales. Lorsqu’une épave est trouvée, son inventeur a enfin l’obligation de
déclarer sa découverte dans les 48 heures sans pour autant se voir reconnaître 
de droits spécifiques sur cette dernière, sinon la possibilité de solliciter, en tant
qu’inventeur, une récompense financière, dont le montant est fixé en fonction,
non de la valeur marchande de l’épave mais de son intérêt scientifique. 

L’ensemble de ces dispositions législatives assure de facto en France une
protection efficace du patrimoine sous-marin puisqu’il renforce aussi bien les droits
que les devoirs de l’État au regard de ces pages d’histoire ennoyées.

Levant et Ponant, une évolution longtemps dissociée, 
un bilan impressionnant

Ala création du DRASSM, il y a un demi-siècle, les services chargés de 
l’inventaire des découvertes d’épaves historiques ne connaissaient officiel-
lement la localisation que de quarante-neuf épaves dans les eaux territoriales

françaises. Favorisé par l’essor de la plongée sportive ou le développement des 
prospections à but industriel, ce chiffre a très vite augmenté au point que l’on 
décompte aujourd’hui près de 6 000 épaves dans les seules eaux métropolitaines.
Cette évolution ne devrait d’ailleurs pas s’arrêter de sitôt puisqu’on estime « au
doigt mouillé » que le nombre des épaves perdues dans les eaux de la zone écono-
mique exclusive (ZEE) française est sans doute de l’ordre de 150 000 à 200 000.
Il convient peut-être à ce propos de rappeler que l’évolution de ces chiffres a long-
temps été pour l’essentiel le fait des horizons méditerranéens. Basé sur les bords de
cette Grande Bleue, qui avait vu naître la plongée autonome et découvrir les 
premières épaves archéologiques, le DRASSM s’occupa pendant longtemps, presque
exclusivement, des épaves antiques, qui jalonnent ce littoral. Ainsi l'archéologie
sous-marine française a connu, pendant plus d'une quinzaine d'années, une sorte
de mono-passion absolue pour les gisements méditerranéens et antiques. Elle 
délaissa, inconsciemment parfois, délibérément le plus souvent, l'ensemble des 
gisements situés hors de la frange française de la Méditerranée et plus générale-
ment tous les sites post-antiques. Déjà largement pénalisé par des conditions 
climatiques et hydrographiques défavorables - dépressions océanes, courantologie
chaotique, rythme des marées…-, le Ponant a du même coup enregistré à l'ori-
gine un certain retard vis-à-vis du littoral méridional. 

En dépit de ces conditions environnementales quelque peu moroses, un 

6. Voir le Livre V, Titre III, Fouilles archéologiques programmées et découvertes fortuites,
Chapitre 2 Biens culturels maritimes, de l’Ordonnance 2004-178 du 20 février 2004, dite
Code du Patrimoine.
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renversement de tendance s'est peu à peu imposé au début des années 1980 : sous
la double impulsion d'une multiplication des plongeurs au Ponant et, partant, des
déclarations de découvertes d'épaves, et d'un éveil sensible de l'intérêt des spécia-
listes pour les sites post-antiques ; ces derniers sont d’ailleurs majoritairement 
découverts sur les franges littorales de l’Arc Atlantique. La fouille de l'épave antique
de Ploumanac'h7, dans les Côtes d’Armor, a sans doute, à l’heure où s’inversaient

les tendances, joué à cet égard un rôle
d’entraînement particulier en réconci-
liant, après 1983, l'antique et l'Atlan-
tique (fig. 5). Aujourd’hui le retard a été
comblé et les épaves officiellement loca-
lisées au Ponant sont désormais près de
2 500, quand on estime leur potentiel
entre 10 000 et 20 000. 

Même approximatifs, ces chif-
fres, on le voit, sont considérables et 

témoignent bien de l’ampleur du travail d’inventaire et d’étude, que les archéo-
logues sous-marins des prochains siècles auront à accomplir. Pour l’heure, et sans
attendre, ce travail a déjà commencé.

Un patrimoine prodigieux, fidèle témoin des siècles écoulés

Pour étudier, valoriser et protéger le patrimoine immergé, il importe à l’évi-
dence de le mieux connaître. L’une des missions fondamentales assurées par
le DRASSM - qui est incontestablement l’une des sources essentielles de sa

très grande expérience dans le domaine de l’archéologie sous-marine - repose sur
le méthodique et rigoureux travail d’inventaire et d’expertise des potentiels 
auquel, depuis cinquante ans, le DRASSM n’a jamais cessé de s’atteler.

C’est ainsi, qu’en cinquante années d’activité, les archéologues du DRASSM
ont d’ores et déjà réalisé l’expertise ou l’étude de plus de mille six cents épaves ou
sites sous-marins, de toute nature et de toute chronologie. 

La diversité des sites étudiés est, ce faisant, considérable, puisque les 
archéologues français, au cours des cinq décennies de leur existence, ont suc-
cessivement ou simultanément appris à fouiller : des sites sous-marins, des sites
en lac ou en rivière, des sites autrefois terrestres dorénavant submergés, des sites
autrefois maritimes aujourd’hui enterrés et même des sites qui étaient et sont
restés terrestres mais auxquels on ne peut aujourd’hui accéder qu’en plongée.
C’est le cas par exemple de cette grotte ornée de peintures pariétales, découverte
au début des années 1990 par Henri Cosquer près de Marseille, mais dont le
seul accès connu est longtemps resté un couloir ennoyé s’ouvrant par 37 m de pro-
fondeur.

Cette grande variété des sites explorés se double d’une très grande plura-
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7. Voir, Michel L’Hour, Un site sous-marin sur la côte de l'Armorique : l'épave antique de
Ploumanac'h, Revue archéologique de l'Ouest, 4, 1987, p. 113-131.

Fig. 5. Fouille de l’épave de Ploumanac’h 
(Bretagne nord). Fouille Michel L’Hour
(Drassm) 1983-1986.
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lité des chronologies. Si l’archéologie sous-marine française est en effet restée,
jusqu’au début des années 1980, assez essentiellement concentrée sur les épaves

grecques et romaines (fig. 6), elle
s’est, depuis cette date, ouverte aux
gisements d’époques beaucoup plus
récentes. De très nombreuses re-
cherches ont ainsi été programmées,
à partir de 1985, sur les vestiges 
immergés des XVIe, XVIIe et XVIIIe siè-
cles, puis, après 1995, sur les épaves
des XIXe et XXe siècles. 

De nature et de chronolo-
gie très diverses, les sites analysés de-
puis cinquante ans par le DRASSM
ont également révélé des cargaisons
ou des matériels de bord offrant une
très grande diversité de sujets
d’études : depuis les cargaisons de
matières premières, plomb, zinc,
étain…, jusqu’au transport d’œuvres
d’art en passant par les objets du
quotidien les plus rudimentaires ou

les plus singuliers. Ces cargaisons ont enfin fourni l’occasion à de très 
nombreuses études d’architecture navale, qui renvoient au développement des 
savoirs techniques et à l’évolution de l’outillage. 

Étudiés et publiés, tous ces témoignages matériels ont été confiés à des
musées et plus de cent collections publiques ont bénéficié en France de mises en
dépôt de mobiliers issus de fouilles sous-marines. Plusieurs musées ont même été
spécialement créés au fil des années pour accueillir ce type de collection.

La volonté des archéologues sous-marins de ne négliger aucune page de
notre histoire maritime, a par ailleurs conduit depuis vingt ans à poser un nouveau
regard sur les épaves des grands conflits mondiaux du XXe siècle. Longtemps négligés,
ces gisements sont aujourd’hui au cœur d’une nouvelle réflexion, qui a donné lieu
en France, à des colloques importants ; ils ont entraîné le DRASSM à prendre des
mesures de protection renforcées pour ces épaves, qui sont souvent aussi la proie
des pillages les plus intenses. 

La prise en compte, par l’archéologie officielle, de tous ces aspects du pa-
trimoine sous-marin, a naturellement conduit à une véritable explosion du nom-
bre des épaves enregistrées au point que, sur certaines zones de notre littoral, le
nombre des sites pris en inventaire a été multiplié par cent en moins de vingt ans.
Ces données ont du même coup nourri des bases de données, où les menaces sont
désormais mieux identifiées, les urgences mieux appréhendées et l’importance de
chaque site mieux sériée et mieux mise en perspective.

Fig. 6. Épave Sud-Perduto 2. Étude de la 
cargaison d’amphores de Bétique à 48 m. de pro-
fondeur. Fouille Hélène Bernard (Drassm). Photo
Antoine Chéné (CNRS-CCJ).
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Des interventions internationales

Le travail accompli, depuis un demi-siècle par les archéologues français, a
fort logiquement consacré à l’échelle internationale la légitimité du savoir-
faire de notre pays en matière d’archéologie sous-marine. Cette primauté

confère du même coup à la France une responsabilité spécifique dans le dévelop-
pement de la discipline, en particulier aujourd’hui où elle est à un tournant. 

Quasi confidentielle il y a un demi-siècle, la pratique de l’archéologie 
sous-marine s’est en effet brutalement popularisée à la fin des années 1990 et de
très nombreux projets de recherches ont éclos de par le monde. Récemment 
surgie, très vite développée, la discipline a en revanche été diversement appréhen-
dée d’un pays à l’autre et son organisation administrative a trop souvent été négligée.
Dans les très rares pays, où l’on s’est véritablement préoccupé de structurer le 
« métier », le travail a généralement été confié à des organisations non gouverne-
mentales ou à une entité agissant à l’interface d’un grand musée national, d’une ou
plusieurs universités, voire d’un ministère de tutelle, le plus souvent celui de la
Culture. Dans la foulée de la France, seul un petit nombre de services spécialisés
ont ainsi vu le jour, notamment aux Pays-Bas, au Portugal, en Grèce ou en 
Chine ; néanmoins, le paysage reste déprimé. On observe d’ailleurs que, même
dans les pays à forte culture maritime dotés d’un riche patrimoine archéologique
sous-marin, il n’existe toujours pas aujourd’hui, sinon au stade embryonnaire, de
véritable cursus de formation à l’archéologie sous-marine, tel le Master of Maritime
and Coastal Archaeology que le DRASSM et l’Université d’Aix-Marseille ont mis
en place en 2013 pour un public d’étudiants internationaux.

Conséquence symptomatique de cette évolution et faute de disposer des
structures scientifiques pour accompagner cet essor, de nombreux pays se sont 
retournés vers la France pour solliciter son expertise, former ses effectifs ou mener
à bien des projets de fouille complexes. Outre les chantiers, que les archéologues
sous-marins français mènent en métropole ou sur les territoires français ultrama-

rins, le DRASSM travaille donc
régulièrement à l’étranger dans
le cadre d’accords intergouver-
nementaux. C’est ainsi, que les
spécialistes du DRASSM sont
intervenus ces dernières années
dans une trentaine de pays : 
Brunei, Égypte, Gabon, Hon-
grie, Libye, Madagascar, Malte,
Pakistan, Philippines, Iles Salo-
mon (fig. 7), Taïwan, États-
Unis…, pour n’en citer que
quelques-uns. Ces opérations ont
parfois mené à la ratification
d’accords de coopération inter-

Fig. 7. Fouille des épaves de la Boussole et de l’Astrolabe.
Vanikoro 2005.
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nationale de longue durée, tel le cultural agreement ratifié en 2007 et régulière-
ment renouvelé depuis avec le gouvernement de Taïwan ; cet accord prévoit que
le DRASSM aide les chercheurs taiwanais à créer dans l’île un service officiel 
d’archéologie sous-marine sur le modèle français. En retour, le DRASSM accueille
chaque année des ressortissants de très nombreux pays pour des stages profes-
sionnalisés de formation à la discipline.

La longue marche des archéologues vers les profondeurs 

Au lendemain de la création du DRASSM et pendant près de quinze ans
les archéologues français épaulés de leur navire L’Archéonaute, se sont 
essentiellement préoccupés de mettre au point des méthodes de fouille, de

développer une logistique et des problématiques de recherche appropriées aux ves-
tiges localisés dans la zone des zéro à soixante mètres de profondeur. Néanmoins,
ils ont vite compris que, les épaves localisées par grand fond, lors d’interventions
industrielles et à l’occasion de recherches électroniques, méritaient la plus grande
attention. Dans le cadre de partenariats développés avec des entreprises privées ou
des organismes publics, le DRASSM a donc entrepris de programmer des exper-
tises sur des épaves situées à grande profondeur. La première de ces opérations fut
conduite en 1980 sur l’épave dite Bénat 4 (fig. 8), par 328 mètres de fond, au
large de Toulon8. Quoique rapide, cette mission a d’emblée confirmé l’importance
d’étudier les épaves perdues à grande profondeur et, dès lors, les expériences n’ont
plus jamais cessé.

Les raisons de cet engouement des archéologues français pour la profon-
deur sont simples et relèvent d’une évidence. Coulées par suite d’une tempête,

8. Voir Luc Long, « L’épave antique Bénat 4 », Cahiers d’Archéologie Subaquatique, VI, 1987,
p. 99-108.

Fig. 8. Épave Bénat 4. Gisement d’amphores romaines à 328 m de profondeur. Expertise
Luc Long (Drassm), Photo Ifremer-Drassm.
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d’un fait de guerre, d’un incendie ou d’une cargaison excessive, les épaves de l’abysse
sont, de loin, les mieux conservées. Passé le chaos d’un naufrage, au cours duquel
elles ont échappé à la lacération des récifs, leur bathymétrie les a préservées de
toute récupération humaine. Elle leur a de même épargné les assauts quotidiens de
la houle, l’oxydation générée par le ressac et la voracité du teredo navalis, vers marin
xylophage absent des abysses. Ce qu’en revanche l'on ignorait en 1980 - mais que
l'on ne sait que trop bien aujourd’hui - c'est que ces épaves situées à grande pro-
fondeur allaient vite être à leur tour menacées : 

• par l’évolution de la plongée autonome - notamment la lente générali-
sation des appareils recycleurs, 

mais aussi et surtout 
• par les progrès de la technologie offshore, 
• le développement de la « chasse aux trésors » 
• l’activité des chalutiers de grand fond.
Pour ces multiples raisons, le pillage, la destruction ou l’exploitation 

économique des épaves profondes n’a pas cessé de se généraliser depuis une 
décennie, au point de menacer désormais
de manière irrémédiable ce gigantesque 
gisement patrimonial. Compte tenu du 
potentiel tout à fait considérable d’infor-
mations scientifiques, que recèlent ces 
vestiges de l’abysse, il est donc devenu tout
à fait névralgique de les protéger et de les
étudier.

Dès la première opération du
DRASSM sur l’épave Bénat 4 avec l’appui
de la soucoupe Cyana, il est apparu que les
archéologues devaient impérativement s’attacher à développer une méthodologie
de fouille spécifiquement adaptée aux épaves profondes. C’est l’ambition que l’on
s’est donc efforcé de satisfaire, notamment en 1990, avec l'aide de la COMEX, sur
l’épave de la Santa Dorothea9, navire marchand danois perdu en 1693 par 72 m 
de fond sur le flanc occidental de la rade de Villefranche-sur-Mer. Cette première
tentative, dirigée par l’auteur, s’est prolongée dans les années suivantes en alternant
des expertises sur des épaves situées à très grande profondeur et des opérations sur
des épaves plus accessibles ; le DRASSM s'efforçant de développer et de peaufiner
des techniques de travail et de maîtriser les ressources de la robotique10.
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9. Voir, Michel L’Hour, « La Santa Dorothea (1693), un vaisseau marchand danois en rade
de Villefranche : réflexions sur une fouille sous-marine de site profond », Cahiers d’Archéolo-
gie subaquatique, XI, 1993, p. 5-36.
10. Voir Luc Long, « L’Archéologie en eaux profondes », dans Vincent Charpentier (dir.),
L’Archéologie sous les eaux, Paris, Errance, 1994, p. 9-20; id., « Les archéologues au bras de 
fer : nouvelle approche de l’archéologie en eau profonde », dans Protection du Patrimoine
archéologique sous-marin en Méditerranée. 100 ans d’intérêt commun méditerranéen, Docu-
ments techniques V, Marseille, 1995, p. 14-46.

Fig. 9. Epave Arles 4 (- 662 m). Expertise
Luc Long (Drassm). Photo Ifremer/Drassm.
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C’est ainsi, que les archéologues français sont intervenus en 1993 et 1995
sur deux épaves, dites Plage d’Arles 4 et 5, respectivement situées à 660 et 450 m
de profondeur en Méditerranée (fig. 9). Ces opérations, dirigées par Luc Long
(DRASSM), ont bénéficié du soutien technique du sous-marin Nautile de l’Insti-
tut Français de Recherche pour l’Exploitation de la Mer (IFREMER). 

Longtemps tributaires des moyens que d’autres structures, privées et 
publiques, consentaient très ponctuellement et aléatoirement à mettre à leur dis-
position, les archéologues du DRASSM ne parvenaient cependant pas à construire
une stratégie des grands fonds. Il fallut attendre la fouille, en 1997 et 1998, sous
la direction de l’auteur, d’une épave sur les côtes du sultanat de Brunei, à l’est de
l’île de Bornéo, pour que le DRASSM, seul cette fois aux commandes, puisse enfin
mettre à profit et valider toutes ses expériences.

Bénéficiant de l’appui de robots et de sous-marins directement placés sous
la responsabilité des archéologues, menée par une équipe de 170 personnes asso-
ciant des scientifiques et des plongeurs commerciaux, l’étude exhaustive de cette
épave perdue au XVe siècle fut menée à bien en moins de six mois. En dépit de condi-
tions de travail extraordinairement éprouvantes, les résultats publiés dès 200111 se 
révélèrent à la hauteur des attentes scientifiques des archéologues et des engagements
financiers de l’opération (fig. 10). 

Fig. 10. Épave de Brunei (- 64 m). Sous-Marin, robot et plongeur intervenant au nitrox. 
Fouille Michel L’Hour 1997-1999 (Drassm). Photo Frédéric Osada (Drassm).

11. Michel L’Hour, La mémoire engloutie de Brunei, une aventure archéologique sous-marine,
Paris, Textuel, 2001.
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Cette fouille fut un succès. Les archéologues avaient conservé le contrôle
total et exclusif de tous les moyens scientifiques et logistiques mis à leur disposi-
tion. Ceci constitue encore aujourd’hui un record ; cette fouille demeure le 
chantier archéologique le plus important au monde, pour les épaves situées au-
delà de la zone des 60 mètres. Elle a en outre définitivement prouvé que la route
de l’abysse était désormais bien tracée. Les archéologues, aux pieds palmés, avaient
désormais la maturité et l’expérience nécessaires pour prendre eux-mêmes en charge
les robots, indispensables au développement de leurs investigations dans le 
domaine des épaves profondes. 

C’est cette ambition du DRASSM de disposer à l’avenir de sa propre 
robotique sous-marine et du savoir-faire indispensable pour la mettre lui-même
en œuvre, qui a préludé en 2007 à la conception puis à la construction du nouveau
navire de recherche archéologique sous-marine l’André Malraux12. Lancé le 24 jan-
vier 2012 (fig. 11), ce navire multi-tâches a rapidement démontré son efficacité.
Long de 37 mètres, déplaçant 300 tonnes, il est apte aussi bien à soutenir le tra-
vail de 20 plongeurs œuvrant à l’air et au nitrox, à conduire de longues campagnes
ininterrompues de détection
électronique et à mettre en
œuvre des sous-marins habi-
tés jusqu’à 7 tonnes, des ROV
et des AUV. Le DRASSM a
ainsi multiplié ces trois der-
nières années les interventions
robotisées dans la zone des
soixante à mille cent mètres,
seul ou en association avec des
partenaires aussi prestigieux
que la Woodshole Oceanogra-
phic Institution ou la Nuytco
Research Company. De très
nombreuses épaves localisées à grande profondeur ont été à cette occasion exper-
tisées, des échantillons prélevés et des projets de fouille ont été, pour quelques-
unes d'entre elles, d'ores et déjà esquissés. 

Opiniâtrement poursuivi pendant plus de deux décennies, cet apprentis-
sage des grands fonds a montré qu’une véritable révolution dans l’univers de la
robotique immergée et de l’étude des épaves profondes s’imposait. C’est ainsi qu’est
née l’idée de mettre en place un chantier-laboratoire où seraient inventées, expé-
rimentées et développées les machines appelées demain à réaliser l’expertise et la
fouille des vestiges archéologiques des abysses. C’est dans cette optique qu’a été
conçu le projet « Objectif Lune ».

Fig. 11. L’André Malraux, navire de recherche du Drassm
à l’entrée du Vieux-Port de Marseille.

12. L’André Malraux a ainsi remplacé L’Archéonaute, premier navire du DRASSM. Lancé en
1967, celui-ci a été mis « à la retraite » en 2006. Cf. Michel L’Hour, De L’Archéonaute à
l’André Malraux : portraits intimes et histoires secrètes de l’archéologie des mondes engloutis,
Arles, Actes Sud, 2012, p. 120-184.
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Objectif-Lune 2020 : un projet à la frontière de la science-fiction 

De retour des côtes barbaresques, où le roi Louis XIV l’avait missionné afin
de porter assistance à un corps expéditionnaire conduit par le duc de
Beaufort, le vaisseau à deux ponts et 54 canons, la Lune, s’est perdu corps

et biens le 6 novembre 1664 au large de Toulon. Hâtivement dissimulé par la 
censure royale, ce naufrage qui avait entraîné la disparition brutale de près d’un 
millier d’hommes, marins et mousquetaires, gentilshommes et manants, mousses
et serviteurs… fut tôt oublié et il fallut attendre le 15 mai 1993 pour qu’il renaisse
à la mémoire lorsque le Nautile d’IFREMER localisa la Lune non loin de Car-
queiranne. Rapidement expertisée par le DRASSM, l’épave fut ensuite « cocoonée
» jusqu’à ce que les progrès de la robotique et le développement des techniques de
fouilles archéologiques à grande profondeur permettent d’envisager un jour une
étude globale des vestiges. Fort de l'expérience acquise depuis les années 1980
dans l'archéologie des abysses, le DRASSM a jugé en 2012 que ce temps était venu
et il a donc décidé de programmer la fouille de la Lune avec le double objectif
d’étudier de manière exhaustive cette fascinante épave et d’y ouvrir un laboratoire
de recherche et d’essai pour l’archéologie des épaves profondes (fig. 12). 

Depuis, trois campagnes ont été conduites sur le site13 qui ont permis
d’expérimenter un très grand nombre de robots, d’AUV et de systèmes de plongée

13. Voir Michel L’Hour, « L’exploration de la Lune (1664) : un chantier laboratoire pour
l’archéologie des abysses », Cahiers d'archéologie subaquatique, XXII, 2014, p. 149-187.

Fig. 12. Épave de la Lune. Un scaphandre Newsuit de la Marine nationale française dans la
zone de cuisine du navire. Fouille Michel L’Hour (Drassm). Photo Frédéric Osada -Teddy
Seguin (Drassm).
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industriels, militaires et scientifiques ainsi qu’un scaphandre Newsuit capable 
d'emmener un humain en pression atmosphérique jusqu’à une profondeur de 
300 m. L’équipe d’Objectif Lune a par ailleurs mis ces opérations à profit pour 
tester plusieurs prototypes de sa fabrication. Il s’est vite confirmé que les robots,
nés d’applications militaires ou industrielles aujourd’hui disponibles sur le marché
international, sont globalement inaptes à répondre aux exigences très diversifiées
et très spécifiques des archéologues sous-marins. Les résultats engrangés en quelques
années seulement sont très encourageants, au point qu’en association avec de 
nombreux laboratoires et avec le soutien de grandes entreprises et de plusieurs
écoles d’ingénieurs, le DRASSM a décidé en 2012 de construire un système robotisé
de conception totalement nouvelle, avec lequel il sera possible de réaliser des fouilles
archéologiques exhaustives, à des profondeurs définitivement inaccessibles à
l’homme. Désormais au cœur d’un programme de recherche et de développement,
piloté par le DRASSM et dénommé CORSAIRE14, la future machine, sorte 
d’avatar d’archéologue sous-marin, pourrait être capable de travailler jusqu’à 
2 000 mètres de profondeur15 et ce avant 2020.

L’archéologie sous-marine française : itinéraire d’un enfant choyé

Depuis sa naissance méditerranéenne à Mahdia, puis sur les flancs du
Congloué, l’archéologie sous-marine française a, on le voit, progressé
à pas de géant. Monde passionné et passionnant, la discipline n’a cessé

dans notre pays de compléter les chapitres lacunaires du grand livre de nos
connaissances en sciences humaines tout en s’imposant comme un gigantesque
champ d'expérimentation ; on y teste et développe de nouvelles technologies et
méthodologies de fouilles adaptées au monde des épaves archéologiques. L’étude
de cet extraordinaire musée immergé, dont les hommes de Mahdia ont en 1907
entrouvert les portes, fait incontestablement partie de l’un des challenges les
plus ambitieux de l’aventure humaine. Les témoignages, que les civilisations
passées ont consignés dans l’abîme, forment une part non négligeable de 
l’histoire de l’humanité et c’est tout à la gloire de notre pays d’avoir le premier
montré la voie et développé des moyens afin d’en assurer la sauvegarde puis
l’étude. Il est aujourd’hui de notre responsabilité de maintenir le cap que 
Merlin, Cousteau, Benoit et bien d’autres nous ont autrefois indiqué. Fasse que
nul décideur n’oublie jamais cette réalité.

14. Corsaire pour : Consortium to Operate ROV for Sea Archeology Implementation Recovery
& Experimentation/Consortium Opérationnel en Robotique Sous-marine pour l'Archéolo-
gie Innovante et la Récupération d'Épaves.
15. Placé sous la responsabilité de Michel L'Hour, le programme Corsaire est conduit sous
la direction scientifique de Vincent Creuze (enseignant-chercheur. LIRMM - CNRS/Université
Montpellier 2).
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